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Protection des migrants vulnérables : 
Environ 4 milliards de francs CFA pour 

protéger les droits des migrants
Région du Centre

L’organisation mondiale 
des migrations (OIM) a 
initié une formation sur la 
protection des migrants 

en Afrique de l’Ouest et du 
Centre. La rencontre qui s’est 
ouverte ce mardi 11 juillet 2017 
à Ouagadougou, vise à renforcer 
la capacité des institutions 
étatiques locales et privées dans 
la lutte contre les phénomènes 
négatifs des migrations. 

La cession de formation initiée par 
l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) ce mardi 
11 juillet 2017 à Ouagadougou, 
vise à renforcer les capacités des 
acteurs gouvernementaux et ceux 
de la société civile intervenant 
dans le domaine de la protection 
des migrants vulnérables au 

L’atelier vise à renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux et ceux de la société civile intervenant 
dans le domaine de la protection des migrants vulnérables au Burkina Faso.

Joanis Kaboré, conseiller technique au ministère de la femme, de la 
solidarité nationale et de la famille, rassure du soutien total de son 

minsitère.
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Burkina Faso. D’un coût global 
de 3 750 000 000 de francs CFA, 
ce projet est financé par les 
Etats Unies d’Amérique. Durant 
4 jours, il sera donc question 
d’échanger avec les participants 
sur le sujet de la migration 
vulnérable et les mesures prises 
pour la protection des migrants. 

Pour Anna Steilen, chef de 
bureau OIM-Burkina « un migrant 
vulnérable, c’est quelqu’un qui 
se trouve dans une situation où 
il se voit en face de dangers, 
de menaces et dont il ne peut 
pas s’en sortir lui-même ». C’est 
pourquoi nous travaillons en 
étroite collaboration surtout 
avec nos partenaires étatiques 
pour attirer leur attention sur le 
phénomène et de travailler avec 
eux pour renforcer leurs capacités 
dans la matière, a-t-elle ajouté.

L’OIM bénéficie du soutien du 
secrétariat d’Etat des Etats Unis 
à travers son bureau en charge 
de la population des réfugiés et 
de la migration. Selon l’attachée 
politique de l’ambassade des 
USA au Burkina, Victoria Cedeno, 
cette somme de 750 000 dollars 
soit 3 750 000 000 francs CFA 

doit pouvoir aider le Burkina Faso 
à mieux protéger ses frontières 
et aider aux flux migratoires.

Joanis Kaboré, conseiller technique 
au ministère de la femme, de 
la solidarité nationale et de la 
famille a rappelé que des mesures 
sont également envisagés pour 
veiller à la protection des droits 
humains des migrants vulnérables. 
« Notre intervention avec l’appuis 
de nos partenaires dont l’OIM 
est d’apporter un minimum 

d’encadrement, de santé et surtout 
de bien être aux migrants ».

L’OIM bénéficie aussi de l’appui 
des organisations partenaires 
telles que le Haut-commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) et l’ONG save the children 
qui, d’ailleurs assurent la formation.

Alfred Sié KAM/Rédaction SC 
Info

Il est attendu des participants à la fin de cette session de se pencher sur les droits des migrants.

Anna Steilen, chef de bureau OIM-Burkina Nous attirons l’attention des 
autorités  sur le phénomène de la migration vulnérable.
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Insécurité alimentaire au Burkina Faso : 
20 milliards de francs CFA pour passer de 
la malnutrition à une alimentation riche et 

variée Région du Centre

Ce mardi 11 juillet 2017, a 
eu lieu à Ouagadougou 
la cérémonie de 
lancement officiel du 

programme de renforcement de 
la résilience des communautés 
vulnérables à l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
dans les zones septentrionales 
au Burkina Faso. Un mur d’or 
a été signé à l’occasion par le 
chef de délégation de l’Union 
européenne et toutes les parties 
prenantes.

La signature du mur d’or par le 
chef de délégation de l’Union 
européenne et toutes les parties 
prenantes ce mardi 11 juillet 
2017 à Ouagadougou marque le 

Uancement officiel du programme de renforcement de la résilience des communautés vulnérables à 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Burkina Faso.

Un mur d’or a été signé à l’occasion.

La suite à la page 5
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lancement officiel du programme 
de renforcement de la résilience 
des communautés vulnérables 
à l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle au Burkina Faso. Ce 
programme vise à l’amélioration 
de l’accès des ménages et des 
groupes vulnérables que sont 
les ménages les plus pauvres, les 
femmes enceintes et les enfants, 
aux services de base et aux actions 
préventives de la malnutrition tout 
en créant des conditions propices 
à l’amélioration du développement 
durable des capacités productives 
et un renforcement de l’accès à 
une alimentation diversifiée. 

Ces actions sont menées en lien 
direct avec les différentes politiques 
nationales dans le domaine et 
amèneront à terme à dynamiser 
les capacités communautaires et 

institutionnelles en gestion des 
risques et réponses aux désastres.

D’un coût estimé à 20 milliards 
de francs CFA, il est financé par 
le fonds fiduciaire d’urgence pour 
l’Afrique et d’autres partenaires 
et a pour enjeu le passage de la 
malnutrition à une alimentation 
riche et variée.

Pour Jean Lamy, chef de la 
délégation de l’Union européenne 
au Burkina Faso, les actions de 
l’Union européenne visent à 
assurer notamment la sécurité 
alimentaire, l’appui aux jeunes 
enfants, l’accès à la santé, l’accès 
à l’eau, la promotion des activités 
génératrices de revenu.

Ce programme sera mis en œuvre 
par 5 consortia d’ONG regroupant 
un total de 38 organisations 
nationales et internationales pour 

appuyer plus d’une quarantaine 
de communes dans 4 régions du 
Burkina que sont la boucle du 
Mouhoun, les régions de l’Est, du 
Nord et du Sahel et va toucher 
plus de 920 000 personnes pour 
une durée de 3 ans.

Emmanuel Sawadogo, directeur 
de cabinet du ministre de 
l’administration territoriale et de 
la décentralisation rassure qu’un 
regard particulier sera mis sur ce 
programme en vue de sa réussite, 
« c’est un accompagnement 
que nous faisons et comme les 
collectivités sont associées, les 
hauts commissaires ainsi que les 
gouverneurs, nous allons avoir 
un regard sur la réussite de ce 
programme ».

Plusieurs ministères sont 
impliqués dans la réussite de ce 
projet. Il s’agit du ministère de 
l’administration territoriale et de 
la décentralisation, du ministère 
de l’économie, des finances et 
du développement, du ministère 
de la santé, du ministère de la 
femme de la solidarité nationale 
et de la famille, du ministère de 
l’agriculture et des aménagements 
hydrauliques et du ministère 
des ressources animales et 
halieutiques.

Alfred Sié KAM/Rédaction SC-
Info

Emmanuel Sawadogo, directeur 
de cabinet du ministre de 

l’administration territoriale et de 
la décentralisation.

Jean Lamy, chef de la délégation 
de l’Union européenne au Burkina 

Faso,

La suite de la page 4
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Impactez comme jamais avant...

Espace spécialement reservé pour vous.
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L’Ambassadeur de la République fédérale 
d’Allemagne en fin de mission, reçu par le 

Président du Faso
Région du Centre

La suite à la page 7

Le Président du Faso, Son 
Excellence Monsieur Roch 
Marc Christian KABORE, 
a reçu en audience 

dans la matinée du mardi 11 
juillet 2017, l’Ambassadeur 
de la République fédérale 
d’Allemagne au Burkina Faso, 
Dr Dietrich Fritz Reinhold POHL 
en fin de mission, après trois 
années passées dans notre pays.  

« J’ai passé trois années très 
chargées avec des événements 
parfois inattendus, parfois 
compliqués. Et surtout trois 
années d’événements positifs, des 
signes d’une capacité énorme de 
la société burkinabè à résoudre les 

« Un programme substantiel qui montre aussi la confiance burkinabè dans les partenaires allemands qui 
sont chargés de sa mise en œuvre », a déclaré Dr Dietrich Fritz Reinhold POHL.

« on a abordé le sujet de l’engagement futur de l’Allemagne en 
partenariat avec la France pour renforcer la sécurité dans le Sahel et 
pour mieux structurer nos interventions », a révélé Monsieur Dietrich 

Fritz Reinhold POHL.
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La suite de la page 5

problèmes, à trouver des solutions 
pacifiques, à vraiment faire bouger 
le pays », a confié l’Ambassadeur 
Dietrich Fritz Reinhold POHL 
à l’issue de l’audience. 
Le diplomate allemand a en outre 
déclaré qu’il a saisi l’opportunité 
de cet entretien pour féliciter le 
Président du Faso « du progrès 
démocratique dans le pays qui 
l’a profondément impressionné ». 
Concernant les perspectives, Dr 
POHL a abordé avec le chef de l’Etat, 
les questions relatives aux grands 
programmes qui s’annoncent. 
Il a à cet effet, salué la signature 
entre l’Union européenne et 
le Burkina, d’un accord d’un 
montant de 20 milliards de francs 
CFA portant sur le programme 

de gestion de ses frontières. 
« Un programme substantiel 
qui montre aussi la confiance 
burkinabè dans les partenaires 
allemands qui sont chargés de sa 
mise en œuvre », a-t-il déclaré.  
Le diplomate allemand pense aussi 
que sur le plan de la coopération 
au développement, beaucoup 
de choses se passent dans le 
domaine de la culture. Comme 
exemple, il a cité les négociations 
en cours entre les partenaires 
burkinabè et allemands pour la 
conclusion d’un accord pour les 
trois années à venir d’un montant 
de 70 milliards de francs CFA. 
Sur le plan sécuritaire, « on a 
abordé le sujet de l’engagement 
futur de l’Allemagne en 

partenariat avec la France pour 
renforcer la sécurité dans le 
Sahel et pour mieux structurer 
nos interventions », a révélé 
Monsieur Dietrich Fritz Reinhold 
POHL qui a annoncé la visite  
prochaine du Secrétaire d’Etat 
allemand à la Défense au Burkina.  
Dr POHL quitte le Burkina Faso 
pour le poste de Consul à 
Moscou, le plus grand Consulat 
de l’Allemagne dans le monde.

La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

Les autorités maliennes 
donnent un nouveau bilan 
après l'attaque de Ménaka 
dimanche 9 juillet. Parmi les 
militaires portés disparus 
après l'embuscade de leur 
convoi par des jihadistes 
présumés, deux soldats 
sont arrivés mardi 11 
juillet à Ménaka. Mais on 
reste sans nouvelles d'une 
dizaine d'autres militaires.

Les deux militaires ont marché 
plusieurs heures dans le désert 
avant d'arriver à Ménaka. Ils 
sont très fatigués, mais hors de 
danger. Selon leur témoignage 
rapporté par un membre de leur 
entourage, il n'y a aucun doute, 
le convoi de l'armée malienne 
a été attaqué dimanche 9 
juillet par « des jihadistes ».

Ensuite, des indicateurs auraient 
donné des informations 
précises sur les mouvements 
des troupes maliennes. Sur le 
déroulement de l'attaque, il y a 
d'abord une embuscade tendue 
par les assaillants. Moment 
de surprise et de panique, 
ensuite les affrontements.

Aujourd'hui, à l'appel, il manque 
une dizaine de militaires 
maliens qui se trouvaient sur 
les lieux de l'attaque. Aucune 
nouvelle d'eux. Capturés ? 
Toujours vivants ? Morts ? Il 
n'y a pas de réponse tranchée 
à ces questions, mais les 
recherches se poursuivent.

Depuis deux ans sur le terrain, 
c'est quasiment la première fois 
qu'on reste plusieurs jours après 
une attaque sans de nouvelles 

précises d'un nombre aussi élevé 
de militaires maliens. Un renfort 
de l'armée se serait dirigé sur les 
lieux. Les autorités maliennes 
parlent d'une nouvelle 
stratégie sécuritaire déployée 
dans la région de Ménaka.

Brève
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Bientôt une usine de montage d’ordinateurs 
au Burkina Faso

Région du Centre

Une délégation du 
Groupe CERCO 
conduite par Monsieur 
Alain CAPO CHICHI, 

président du groupe, a été reçue 
en audience par le Ministre du 
Développement de l’Economie 
numérique et des Postes, 
Madame Hadja Fatimata 
OUATTARA/SANON, le mardi 11 
juillet 2017.

 
A l’issue de l’audience, Monsieur 
Alain CAPO CHICHI a confié 
être venu présenté un projet 
d’implantation d’une usine de 
montage d’ordinateurs au Burkina 
Faso au premier responsable 
du département en charge du 
développement de l’économie 
numérique. « Je suis promoteur du 

Groupe CERCO qui est un groupe 
qui met en place des usines 
d’assemblage d’ordinateurs. 
Nos échanges avec Madame le 
Ministre ont porté essentiellement 
sur la mise en place ici au Burkina 
d’une usine d’assemblage 
d’ordinateurs qui sera 
fonctionnelle pour octobre 2017. 
Dans ce contexte, nous voulons 
accompagner le développement 
de l’économie numérique et 
permettre aux étudiants mais aussi 
à tout apprenant, à tout citoyen 
d’avoir du matériel moins cher et 
qui permet de créer l’emploi au 
niveau national. Notre marque 
s’appelle la marque « Open ». 
Nous sommes déjà fonctionnels 
en Côte d’Ivoire où on produit 
jusqu’à 400 ordinateurs par 
jour. L’unité qui sera mise ici au 

Burkina Faso sera de la même 
capacité », a laissé entendre le 
président du groupe CERCO.  
Monsieur Alain CAPO CHICHI 
a par ailleurs précisé qu’il 
travaille « avec l’écosystème 
national pour permettre aux 
étudiants d’avoir à payer un 
ordinateur à moindre coût ». 
« Le ministre a été très heureux 
de l’accueil du projet et a marqué 
sa disponibilité à accompagner 
le projet », a-t-il confié.

DCPM/MINISTERE DU 
DEVELOPPEMENT DE 
L’ECONOMIE NUMERIQUE 
ET DES POSTES
 

Monsieur Alain CAPO CHICHI a par ailleurs précisé qu’il travaille « avec l’écosystème national pour 
permettre aux étudiants d’avoir à payer un ordinateur à moindre coût ».
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Le Directeur général de l’ONATEL chez 
Madame Hadja Fatimata OUATTARA/SANON

Région du Centre

Le Ministre du 
Développement de 
l’Economie numérique 
et des Postes, Madame 

Hadja Fatimata OUATTARA/
SANON, a accordé une 
audience au Directeur général 
de l’Office national des 
Télécommunications (ONATEL), 
Monsieur Sidi Mohamed 
NAIMI, le mardi 11 juillet 2017.

 
A sa sortie de l’audience, le 
Directeur général de l’ONATEL 
a indiqué avoir évoqué avec le 
Ministre, les investissements de 
son entreprise au Burkina Faso sur 
les trois prochaines années. « Nos 
échanges ont porté essentiellement 

Le Directeur général de l’ONATEL a indiqué avoir évoqué avec le Ministre, les investissements de son 
entreprise au Burkina Faso sur les trois prochaines années. 

Ce sont des dizaines de milliards de francs CFA qui seront engagés à 
partir de 2017.

La suite à la page 10
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La suite à la page 11

sur les investissements que lance 
en ce moment l’ONATEL et qui 
portent pratiquement sur le réseau 
de transmission fibre optique et 
sur les technologies de dernière 
génération que nous installons 
dans notre plateforme. Ce sont 
des dizaines de milliards de francs 
CFA qui seront engagés à partir de 
2017, essentiellement 21 milliards 
dans la fibre optique et 54 milliards 
qui vont venir sur les deux années 

à venir et qui intègrent aussi bien la 
fibre optique que les équipements 
nécessaires à l’intégration 
de la 4G », a laissé entendre 
Monsieur Sidi Mohamed NAIMI. 
Il dit avoir « compris les attentes 
de Madame le Ministre » avant 
de confier que le Ministre 
« travaille ardemment à 
améliorer l’espérance client ».  
« Nous y travaillons déjà et nous 
nous attelons à améliorer cette 

espérance client en amenant 
le très haut débit dans tous les 
foyers et pratiquement dans tous 
les portables », a-t-il promis.

DCPM/MINISTERE DU 
DEVELOPPEMENT DE 
L’ECONOMIE NUMERIQUE ET 
DES POSTES

Priorités du Burkina Faso: le porte-parole du 
gouvernement, Rémis Fulgance Dandjinou, 
échange avec une mission de la Fondation 

Bill et Melinda Gates Région du Centre

Le ministre de la 
Communication et 
des relations avec le 
Parlement, Porte-parole 

du gouvernement, Rémis 
Fulgance Dandjinou, a reçu en 
audience, dans l’après-midi de 
ce mardi 11 juillet 2017, une 
mission de la Fondation Bill et 
Melinda Gates au Burkina Faso.

La mission séjourne au « Pays des 
Hommes intègres », du 11 au 12 
juillet 2017 et est conduite par 
Mme Kofoworoko Natasha Quist, 
responsable Afrique de l’Ouest 
et Centrale de la Fondation, avec 
comme membres, M. Ibrahim 
Cheick Diong, PDG de Africa 
Consulting and Trading, un cabinet 
d’études/ Conseil partenaire de 
la Fondation qui couvre l’Afrique 
francophone de l’Ouest et du centre 
et Mme OUERAOGO/ Paré Djélika 
Hinda, consultante Pays de la 

Le ministre de la Communication et des relations avec le Parlement, 
Porte-parole du gouvernement, Rémis Fulgance Dandjinou, a reçu en 

audience, dans l’après-midi de ce mardi 11 juillet 2017, une mission de 
la Fondation Bill et Melinda Gates au Burkina Faso.

La suite de la page 9
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Fondation Bill et Melinda Gates au 
Burkina Faso et directrice générale 
de la Société Xpertis Consulting.

A leur sortie d’audience, la 
responsable de la délégation, Mme 
Kofoworoko Natasha Quist a laissé 
entendre qu’ils ont rencontré le 
porte-parole du gouvernement, 
le ministre Dandjinou, dans le 
but de comprendre les priorités 
du gouvernement du Burkina 
Faso afin de planifier les futurs 
investissements. L’objectif de la 
mission étant de positionner le 
Burkina Faso pour plus de visibilité 
afin d’accroitre les investissements 
de la Fondation dans le pays.

Selon Mme Kofoworoko Natasha 
Quist, la Fondation Bill et 
Melinda Gates intervient déjà au 
Burkina Faso dans les domaines 
de l’éducation, de l’eau et de 
l’assainissement. Et après avoir 
échangé avec le ministre en charge 
de la Communication, elle note que 
l’emploi des jeunes et la question 
de l’assurance maladie universelle 
constituent des priorités du 
gouvernement burkinabè et 
qu’ils verront dans quelles 
mesures les prendre en compte.

Madame Kofoworoko Natasha 
Quist est la conseillère principale 
de la Fondation Gates pour 
l’Afrique de l’Ouest et centrale 
basée à Abuja, au Nigéria. Elle est 
britannique d’origine Nigériane 

et Jamaïcaine, avec plus de 20 
ans d’expérience professionnelle 
dans le domaine de la gestion, 
la planification stratégique, 
le markéting et la banque 
d’investissement. Elle a travaillé aux 
Etats-Unis, en Europe, en Amérique 
centrale, en Asie et en Afrique.

Avant de rejoindre la Fondation 
Gates, elle a été Directrice régionale 
pour l’Afrique Occidentale et 
centrale de Save the Children 
international(SCI) au bureau 
régional de Dakar au Sénégal.

Quant - à l’autre membre de la 
délégation, M. Ibrahim Cheickh 
Diong, il est le fondateur et 
président Directeur général 
d’un cabinet panafricain basé 
à Dakar, Africa Consulting 
abd Trading Afrique(ACT).

DCPM/MCRP

A leur sortie d’audience, la responsable de la délégation, Mme 
Kofoworoko Natasha Quist a laissé entendre qu’ils ont rencontré le 

porte-parole du gouvernement, le ministre Dandjinou, dans le but de 
comprendre les priorités du gouvernement du Burkina Faso afin de 

planifier les futurs investissements.

Le public Burkinabè est informé de l'ouverture, 
au titre de l'année 2017 dans le Centre 
unique de Ouagadougou, d'un concours 
direct pour le recrutement exceptionnel de 
deux mille_cinq cents (2500) élèves Assistants 
de Police sont soixante-quinze (75) de sexe 
féminin, au profit de la Police Nationale. 

Période de réception des dossiers de 
candidature: du 18 au 28 juillet 2017 ( lundi 
au vendredi) de 08heures à 14 heures.

Lieu de réception: Stade du 4 Août, Palais 
de la Culture Jean-Pierre Guingané, site du 
SIAO et stade Dr Issouf Joseph Conombo.

COMMUNIQUE     

Candidats au concours direct Police Nationale: A vos marques!!!
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Le Ministre Ghanéen de la Sécurité est à 
Ouagadougou

Région du Centre

Le Ministre de la Sécurité 
du Ghana, Albert  Kan 
Dapaah effectue une 
visite de travail et 

d›amitié de 72 heures au 
Burkina Faso. Ce mardi 11 
juillet 2017, il a été accueilli à 
sa descente d›avion à la base 
aérienne 511 de Ouagadougou, 
par le Ministre d Etat, 
Ministre de la Sécurité Simon 
Compaoré et le Consul Général 
du Ghana dans notre pays.

 
Le programme du séjour de 
M. Albert Kan Dapaah prévoit 
une visite de courtoisie à son 
homologue Burkinabé suivie d’une 

Le programme du séjour de M. Albert Kan Dapaah prévoit une visite de courtoisie à son homologue 
Burkinabé suivie d’une réunion de travail. 

le ministre ghanéen de la sécurité aura des séances de travail avec le 
Directeur Général de la Police Nationale, le Chef d’Etat-Major de la 

Gendarmerie Nationale et le Directeur Général de l’Agence Nationale 
de Renseignement.

La suite à la page 13
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réunion de travail. Le mercredi 12 
juillet 2017, le ministre ghanéen 
de la sécurité aura des séances de 
travail avec le Directeur Général de 
la Police Nationale, le Chef d’Etat-
Major de la Gendarmerie Nationale 

et le Directeur Général de l’Agence 
Nationale de Renseignement. Il est 
également prévu une déclaration 
commune des ministres Burkinabé 
et Ghanéen en charge de la sécurité.

 

La Direction de la Communication 
et de la Presse Ministérielle 
du Ministère de la Sécurité

Aussitôt arrivé dans la 
capitale Burkinabé pour une 
visite de travail et d’amitié 
de 72 heures, le Ministre de 
la Sécurité du Ghana et sa 
délégation échange avec le 
Ministre d’Etat, Ministre de 
la Sécurité du Burkina Faso. 

Simon_Compaoré à ses côtés 
les gouverneurs des régions 
(Sud-Ouest, Centre-Est, 
Centre-Sud, Centre-Ouest), 
le Directeur de Cabinet, le 
Secrétaire Général du Ministère, 
le Directeur Général de la Police 
Nationale, le Directeur Général 
de l›Agence Nationale des 
Renseignements, le Directeur de 
la Coopération Internationale... 
A l’entame de cette rencontre 
le Ministre d’Etat, Ministre de 
la Sécurité Simon_Compaoré, 
a, au nom du Président du 
Faso, du Premier Ministre, 
souhaité la bienvenue et 
un agréable séjour à son 
homologue Ghanéen et toute 
la délégation qui l’accompagne. 
«Nous sommes honorés de 
votre présence dans notre 
pays», a dit le Ministre d’Etat. 
Prenant la parole, le Ministre 
ghanéen de la sécurité s’est 

réjoui dans la qualité de l’accueil 
qui lui a été réservé. «Nous 
devons travailler à renforcer 
les liens de coopération et 
d’amitié entre le Burkina Faso 
et le Ghana, et conjuguer nos 
efforts pour mettre fin à la 
criminalité. Je me réjouis déjà 
d’apprendre qu’il existe un 
accord de coopération entre le 
Burkina et d’autres pays. Aussi 
je salue la bonne coopération 
entre les deux pays», a déclaré le 
ministre en charge de la sécurité 
du Ghana, Albert Kan Dapaah. 
En rappel, le mercredi 12 juillet 

2017, la délégation ghanéenne 
aura des réunions de travail 
avec la partie burkinabé sur des 
sujets d’intérêts communs: le 
renseignement, la lutte contre 
la criminalité et le terrorisme...

 
La Direction de la 
Communication et de la 
Presse Ministérielle du 
Ministère de la Sécurité

Séjour Ministre Sécurité Ghana au 
Burkina Faso: Séance de travail entre la 

délégation Ghanéenne et Burkinabé
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Déclaration de madame le ministre de l’économie, 
des finances et du développement à l’occasion de 

la journée mondiale de la population
Région du Centre

Comme chaque année, 
le 11 juillet marque 
la célébration de la 
Journée mondiale de la 

population. Cette célébration 
est l’occasion de rappeler que 
les questions de population 
sont au cœur de la lutte contre 
la pauvreté, la promotion du 
développement durable et des 
droits humains. Ce 11 juillet 2017, 
la communauté internationale 
célèbre la 27e Journée 
mondiale de la population 
sous le thème interpellateur 
« Planification familiale : 
autonomisation des populations 
et développement des nations ».

En choisissant de se pencher 
sur la problématique de la 
planification familiale en lien 
avec l’autonomisation des 
populations surtout des femmes 
et le développement, décideurs et 
acteurs mondiaux de la population 
voudraient attirer l’attention sur 
la nécessité de promouvoir la 
planification familiale pour réaliser 
le dividende démographique et le 
développement humain durable. 
En effet, il existe un lien étroit entre 
population, développement et 
droit à la santé, notamment la santé 
sexuelle et reproductive telle que 
adoptée par les 179 Etats dont le 
Burkina Faso lors de la Conférence 
internationale sur la population 
et le développement, tenue au 
Caire en 1994 et reconfirmée 
dans la Résolution 65/234 
adoptée par l’Assemblée Générale 
des Nations Unies en 2011.

En 2016, environ 225 millions de 
femmes qui souhaitent éviter ou 
retarder une nouvelle grossesse 
n’en ont pas eu la possibilité à 
travers le monde. Ces femmes, 
dont les besoins en contraceptifs 
ne sont pas satisfaits, vivent 
pour la plupart dans les pays 
les plus pauvres du monde. 
Alors que tous les continents 
ont assuré bien longtemps 
leur révolution contraceptive, 
l’Afrique, surtout en sa partie 
au Sud du Sahara, traine le pas.

En 2015, environ 12,7 millions 
d’adolescentes de 15 à 19 ans 
dans les pays en développement 
avaient une demande non 
satisfaite pour la planification 
familiale. Dans ce même groupe 
d’âge, environ 14,5 millions de 

filles deviennent mères chaque 
année. Répondre à ces demandes 
non satisfaites permettrait de 
sauver des vies en évitant 60 
millions de grossesses non prévues 
dans le monde et en réduisant 
d’un tiers les décès maternels, 
estimés à 303 000 en 2016.

Au Burkina Faso, moins d’une 
femme sur quatre (22,5%) en 
union utilise une méthode 
de contraception moderne. 
Cependant, environ une femme 
en union sur cinq (19,4%), soit 626 
391 femmes ont un besoin non 
satisfait. L’utilisation de méthodes 
contraceptives modernes a 
presque doublé, passant de 
13,8% en 2003 à 24% en 2015. 
Cependant, nous avons encore 
d’énormes efforts à faire afin que 
toutes les femmes puissent jouir 
du droit de décider de la fréquence 
et du nombre de grossesses à 
avoir. Cette faible utilisation des 
méthodes contraceptives pourrait 
s’expliquer par le poids des 
pesanteurs socioculturelles et la 
faible accessibilité des populations 
aux services et méthodes 
de planification familiale.

L’accès à la planification familiale 
volontaire et sans danger constitue 
un droit fondamental. Des millions 
de femmes sont devenues 
autonomes pour avoir eu moins 
d’enfants et commencé tard leur 
vie en famille, ce qui leur a donné 
ainsi l’occasion de terminer leur 
scolarité, de gagner leur vie et 
d’échapper au piège de la pauvreté.

Madame le ministre de 
l’économie, des finances et du 

développement.
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Le thème de la JMP 2017 s’intègre 
parfaitement aux objectifs du 
Plan national de développement 
économique et social (PNDES) 
qui ambitionnent de réaliser 
une croissance économique 
soutenue et inclusive à travers une 
transformation de la structure par 
âge de la population. C’est pourquoi, 
un des objectifs stratégiques du 
PNDES est d’améliorer la santé 
des populations et d’accélérer la 
transition démographique. L’une 
des stratégies pour y parvenir est 
de promouvoir l’accès aux services 
de santé de la reproduction 
de qualité, notamment la 
planification familiale. Dans ce 
sens, le Burkina Faso vient de 
valider le plan d’accélération 
de la planification familiale en 
vue d’atteindre une prévalence 

contraceptive de 32% en 2020.

L’édition 2017 de la JMP coïncide 
avec le Sommet de Londres 
sur la planification familiale  
(Planification familiale FP2020) 
qui a pour objectif de permettre 
à 120 millions de femmes et de 
filles supplémentaires d’utiliser 
la contraception d’ici à 2020 à 
travers le monde. Au regard de 
l’engagement du Burkina Faso dans 
cette initiative, la Commémoration 
officielle de la Journée mondiale 
de la population 2017 aura lieu le 
27 juillet 2017 à Ouagadougou.

J’invite donc les populations des 
villes et campagnes à prendre 
part activement aux activités 
commémoratives de la journée 
mondiale de la population. Aussi, 

je formule le vœu que les actions 
et les réflexions menées dans 
le cadre de la commémoration 
contribueront sans doute à 
consolider les sillons déjà tracés 
vers l’atteinte de nos objectifs en 
matière de maîtrise de la croissance 
démographique et l’amélioration 
de la qualité de vie des populations. 
Bonne célébration du 11 juillet 2017 !

Plein succès aux différentes 
réflexions et actions entreprises 
dans ce cadre !

 

Brève

Le Royaume d’Arabie Saoudite 
a décidé de rompre ses 
relations diplomatiques avec 
le Qatar parce que l’Emirat 
soutient financièrement et 
médiatiquement des groupes 
terroristes qui veulent nuire 
à sa souveraineté et à celle 
de plusieurs pays du Golfe 
Ouagadougou, 12 juillet 2017.

«Le Royaume d’Arabie 
Saoudite a décidé de rompre 
ses relations diplomatique et 
consulaire avec le Qatar (…) en 
vue de préserver sa sécurité 
nationale contre les dangers du 
terrorisme et de l’extrémisme, 
et cela est consécutif aux 
agissements du Qatar», a 
écrit Walled Ben Abdulraham 
Alhamoudi, dans une note 

adressée à la presse burkinabè.

Selon le diplomate saoudien 
accrédité au Burkina Faso, l’Etat 
du Qatar a travaillé au cours 
des dernières années, «à semer 
la division au sein du Royaume 
(d’Arabie Saoudite) en incitant à 
la désobéissance (civile) contre 
l’Etat et à nuire à sa souveraineté».

Pour M. Alhamoudi, «l’Etat du 
Qatar héberge les groupes 
terroristes et sectaires qui 
visent à déstabiliser la région, 
comme les Frères musulmans, 
Daesh et Al-Qaeda».

L’Arabie Saoudite reproche 
également à l’Emirat, «de soutenir 
et de financer le terrorisme 
dans ses diverses facettes», 
au même moment que «ses 

médias montrent les terroristes 
comme des clercs et des héros, 
en leur ouvrant leurs plateaux 
pour diffuser leurs venins et 
leurs idées destructrices».

Le Royaume accuse aussi le 
Qatar d’appuyer «les activités 
des groupes terroristes soutenus 
par l’Iran et de chercher à 
attiser les conflits internes 
dans les Etats du Golfe».

Selon Walled Ben Abdulraham 
Alhamoudi, «l’Arabie Saoudite 
a été et demeure soucieux 
d’assiéger (d’assécher, ndlr) la 
pensée extrémiste terroriste 
et d’éliminer toutes les 
sources de son financement».

L’Arabie saoudite rompe ses liens avec le Qatar: L’ l’Ambassadeur 
Walled Ben Abdulraham Alhamoudi donne les raisons
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Début de la grande campagne agricole 2017 
à djikando sur le site agricole de la maison 

d’arrêt et de correction de Gaoua
Région du Sud-Ouest

C’est parti pour la grande 
campagne agricole 
2017 de la Maison 
d’Arrêt et de Correction 

de Gaoua sous la houlette de 
son Directeur, l’Inspecteur 
de sécurité pénitentiaire 
Evariste DALA dit TOE .

 
Le site agricole dudit établissement 
est situé à DJIKANDO à environ 
8 km de la prison. Dès le 
24/05/2017, toute l’étendue 
du champ a été nettoyée 
pour permettre les labours 
qui ont débuté le 30/05/2017. 
Sept (07) jours ont permis de 
labourer 12 hectares de terre.  

Le site agricole dudit établissement est situé à DJIKANDO à environ 8 km de la prison. Dès le 24/05/2017, 
toute l’étendue du champ a été nettoyée pour permettre les labours qui ont débuté le 30/05/2017.

Sept (07) jours ont permis de labourer 12 hectares de terre.  
Pour cette campagne.
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Cette volonté de sacrifice pour la réussite de la production pénitentiaire est à saluer à sa juste valeur.

Pour cette campagne, 04 
spéculations ont été retenues : 
maïs (08 ha), haricot (1.5 ha), patate 
douce (1 ha) et le sorgho (1.5 ha). 
La date du 21/06/2017 a consacré 
le début des semis du maïs.  
Etant donné que le champ se 

trouve à environ 8 km de la MAC, 
l’escorte des détenus sur le site 
mobilise plusieurs éléments de la 
GSP. Le véhicule de la MAC étant en 
panne depuis août 2016, l’escorte 
se fait avec les motos personnelles 
des agents de la GSP. Cette 

volonté de sacrifice pour la réussite 
de la production pénitentiaire 
est à saluer à sa juste valeur.
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Poste: H/F Chef de Projet 
– Education – Liban

Description 

 H/F Chef de projet

Programme d’éducation pour 
les populations vulnérables

( C o m m u n a u t é 
libanaise et réfugiée)

Beyrouth – LIBAN

C O N T E X T E

L’IECD est un organisme de 
solidarité internationale créée 
en 1988 qui met en œuvre des 
projets de développement 
socioéconomique en partenariat 
avec des institutions locales. 
L’IECD intervient en particulier 
dans les domaines de la formation 
professionnelle, de l’appui aux 
très petites entreprises et du 
renforcement de structures 
sanitaires, éducatives et sociales.

L’IECD est présent au Proche-
Orient depuis 1994 et y 
a ouvert une délégation 
régionale à Beyrouth en 2007. 
Une équipe de plus de 30 
personnes mène une quinzaine 
de projets dans la région.

LE PROJET  

A partir d’un projet d’appui aux 
enfants et aux jeunes des familles 
réfugiées irakiennes lancé dans 
la banlieue de Beyrouth en 
2006, l’IECD a progressivement 
développé plusieurs activités 
consistant à proposer des cours 
de renforcement scolaire ainsi 
que des activités extra scolaires 
aux jeunes réfugiés déscolarisés 
pour répondre aux besoins 
des populations syriennes. 

Aujourd’hui, des activités sont 
mises en œuvre dans 3 centres 
au Liban : à Beyrouth, à Tripoli et 
près de Saida auprès d’enfants de 
familles vulnérables (Syriennes/
I r a k i e n n e s / l i b a n a i s e s ) .

 

L’IECD souhaite d’une part 
renforcer son dispositif d’accès à 
l’éducation et d’aide aux enfants 
et familles vulnérables (dont les 
familles réfugiées au Liban) et 
d’autre part favoriser les synergies 
régionales en structurant un 
programme d’accès à l’éducation 
pour les jeunes et enfants 
réfugiés ou déplacés syriens.

Pour mener à bien ce projet et 
dans le cadre d’un remplacement, 
l’IECD recherche un(e) chef de 
projet d’accès à l’éducation des 
enfants de familles vulnérables.

M I S S I O N

Sous la responsabilité du directeur 
MENA, le/la chef de projet 
aura pour objectifs d’assurer :

1/ Organisation et supervision 
des activités du projet :

Mettre en œuvre et suivre 
les activités en maintenant 
la dynamique du projet

Contrôler et suivre les objectifs 
et résultats fixés par les différents 
partenaires financiers et assurer 
le reporting interne et externe

Formaliser et homogénéiser 
les modalités d’intervention 
sur les centres

Suivre l’accompagnement 
des bénéficiaires, 
notamment de sa qualité

Vérifier la mise à jour de la base 
de données des bénéficiaires

Assurer la communication 
sur le projet

2/ Recherche et consolidation 
des partenariats :

Appuyer le partenaire local 
à Rmeileh (près de Saida)

Développer de nouveaux 
partenariats opérationnels

Assurer le lien avec les 
institutions et participer aux 
réunions et clusters en lien 
avec l’éducation au Liban

3/ Développement de 
nouvelles activités au sein 
des centres existants :

Définir les besoins et la stratégie 
de développement des centres

Piloter l’introduction 
de nouvelles activités

4/ Contrôle de gestion 
budgétaire et financier :

Vérifier la bonne application des 
procédures IECD et des différents 
partenaires financiers sur le projet

Suivre les dépenses 
et les encaissements

Mettre à jour l’outil 
de suivi financier

Mettre à jour le budget 
prévisionnel trimestriel et annuel

Piloter les évaluations et 
audits internes et externes

5/ Gestion des 
ressources humaines :

Recruter, accompagner, fidéliser, 
former et faire monter en 

La suite à la page 20
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compétences l’équipe locale 
(plus de 20 collaborateurs) 
en assurant un transfert 
de compétences et un 
renforcement des capacités

Animer l’équipe répartie sur 
plusieurs régions et favoriser 
la communication interne

6/ Identification et mobilisation 
de nouveaux partenaires 
financiers pour assurer 
la poursuite du projet

Préparer de propositions 
destinées aux partenaires 
financiers potentiels

Préparer des budgets 
pluriannuels du projet

P R O F I L

Formation : master/école 
commerce, développement, 
é c o n o m i e / g e s t i o n , 
s c i e n c e s - p o l i t i q u e s

Expérience : 5 ans minimum, 
dans le secteur de la solidarité 
internationale – ou en entreprise

La connaissance du Liban et de 
la région sera très appréciée

Compétences recherchées :

Gestion de projets 
opérationnelle et multi-sites

Suivi d’activités et 
gestion financière

Rédaction (en français ou anglais)

Maîtrise du français et de 
l’anglais indispensable – la 
compréhension de l’arabe 
est fortement appréciée

Qualités attendues :

A u t o n o m i e , 

organisation et rigueur

Leadership, polyvalence 
et pragmatisme

Sens développé des relations 
humaines et de la communication

Goût pour le travail en équipe 
et pédagogie dans une optique 
d’accompagnement et de « 
transfert de compétences »

Adhésion aux valeurs de 
l’IECD : un regard sur la 
personne, l’esprit de service, 
l’engagement professionnel

CONDITIONS DU POSTE

Statut : Contrat de droit 
français (Volontariat de la 
Solidarité Internationale)

Formation au départ 
d’une semaine à Paris

Sous la responsabilité : directeur 
MENA, basé à Beyrouth

Dates du poste : Dès que 
possible, pour 2 ans minimum

Localisation : Beyrouth, 
Liban – Nombreux 
déplacements sur les centres

Package global :

Rémunération selon profil

Participation au logement

Billet A/R par année de mission

Prise en charge des frais de 
déplacement sur le terrain

Prise en charge du 
téléphone mobile

Pack médical et social complet 
(maladie, rapatriement, 
mutuelle complémentaire) 
et cotisation retraite

C O N T A C T

Envoyez votre dossier 
de candidature (CV et 
lettre de motivation)

avec la référence « 
Liban – CDP éducation»

au service recrutement, 
r e c r u t e m e n t @ i e c d . o r g

Ville Beyrouth

Fonctions Animation, 
Formation, Assistance, 
Secrétariat, Traduction, Autre, 
Communication, Coordination, 
Gestion de projet, Encadrement, 
Direction, Etudes, Recherche, 
Organisation, Administration, 
Ressources Humaines, 
Technicien spécialiste

Activités 
Animation, Formation, 
Education, Autre, Economie, 
Finance, Administration, 
Informatique, Communication, 
Ressources Humaines, Social

Pays 
Moyen Orient, Liban

Contrat C D D , 
Inconnu, Volontariat 
/ service civique

Email de la personne contact 
r e c r u t e m e n t @ i e c d . o r g

Date de fin de validité 
3 1 / 0 8 / 2 0 1 7

La suite de la page 19
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Poste: Services de soutien 
gestionnaire (M / F) Irak 
/ Kurdistan - Dohouk

Description 

Depuis plus de 30 ans, Médecins 
du Monde, une organisation 
médicale campagne engagée à 
la solidarité internationale, a été 
prise en charge des populations 
les plus vulnérables à la maison 
et à l’étranger. Il a continué de 
mettre en évidence les obstacles 
qui existent dans l’accès aux 
soins de santé et a obtenu des 
améliorations durables dans la 
santé pour toutes les politiques. 
Ceux qui travaillent pour cette 
organisation indépendante ne 
dispense pas seulement les 
soins et le traitement, mais 
condamnent les violations 
de la dignité humaine et 
des droits et de la lutte pour 
améliorer les choses pour les 
populations vivant dans des 
situations précaires. MdM 
travaille actuellement dans 44 
pays sur tous les continents 
où elle se concentre sur 4 
domaines prioritaires: prendre 
soin de la santé des migrants 
et des personnes déplacées, la 
promotion de la santé sexuelle 
et reproductive, la réduction 
des méfaits associés à la 
consommation de drogues, les 
situations d’urgence et de crise.

En 2014, MdM a décidé de 
lancer un programme ciblé les 
personnes déplacées internes 
(PDI) dans la région KRI grâce 
à l’appui des cliniques mobiles, 
des unités de santé fixes , mais 
aussi le soutien aux partenaires 
locaux et le ministère de la Santé. 

Depuis Novembre 2015, 

MdM soutient par le biais de 
durcisseurs et prophylactiques 
soins de santé primaires 
(SSP) et la santé mentale et 
le soutien psychologique 
des activités (SMSPS) dans 2 
camps dans le gouvernorat 
de Dohuk. Il y a trois cliniques 
mobiles dans le gouvernorat 
de Kirkouk fournissant des 
services de santé mentale et 
soins de santé primaires aux 
populations déplacées et l’ hôte. 

Depuis Mars 2016, MdM 
cliniques mobiles pour un SSP et 
les soins MHPSS dans les zones 
nouvellement libérées de Sinjar 
District et dans Ninawa du Nord. 

Mis à part les activités 
précédentes, MdM développe un 
partenariat avec les districts de 
santé et des ONG nationales pour 
renforcer la capacité des acteurs 
locaux à répondre aux urgences 
humanitaires médicales.

 

TÂCHES ET RESPONSABILITÉS:

 

Les services de soutien directeur 
supervise la supervision et le 
suivi du processus logistique 
et administratif de la base et 
des sous-bases pour faciliter 
les objectifs opérationnels 
du projet, les ressources, 
les procédures et les outils 
définis par la logistique et les 
coordonnateurs des ressources 
humaines et des finances.

 

Plus de détails en vous:

Gestion logistique 

- Superviser tous les achats 
de base et des sous-bases et 
assurer que les procédures 
d’achat MdM et les règles 
d’approbation sont respectées 

- Vérifier que les documents 
d’ achat sont complets et 
archivés conformément aux 
procédures MdM et sous 
la responsabilité FieldCo 

- Soutenir l’équipe logistique 
dans la mise à jour des listes de 
prix et les listes de fournisseurs 

- Soutenir l’équipe de base 
logistique pour établir la 
gestion de la flotte, les 
horaires de déplacement du 
véhicule, selon la demande de 
mouvement hebdomadaire 
des autres départements au 
niveau de base et tor visite sur 
le terrain de la coordination

F i n a n c e 

- Suivi du système de contrôle 
interne et de veiller à ce que 
les procédures comptables 
MdM et les dépenses règles de 
validation sont respectées, en 
lien étroit avec la coordination 
nationale technique 

- Veiller à ce que les dépenses 
sont justifiées par des factures 
appropriées, des reçus et 
des contrats et que tous les 
documents administratifs 
soient déposés et archivés 

- Superviser la préparation de 
la comptabilité sur une base 
hebdomadaire et d’ assurer le 
rapport mensuel comptable 
est envoyé au FieldCo à temps 

- Être impliqué dans le budget 
mensuel réunion de suivi 

Avis de recrutement
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au niveau de base entre 
les services logistiques et 
administratifs et l’ équipe de 
programme, sous la supervision 
du coordinateur terrain et 
coordonnateur des finances et 
le suivi des recommandations 

- Faire régulièrement des 
demandes sûres de trésorerie 
sont validés par le coordinateur 
sur le terrain et envoyé au 
coordonnateur des finances, 
en fonction des besoins du 
programme et des règles 
de sécurité en espèces 

- Veiller à ce que les rapports 
financiers de potentiel 
local les partenaires d’ 
exécution (DOH ou ONG) 
respectent MdM pro cédures.

RH et gestion administrative 

- Veiller à la mise en œuvre 
de la politique MdM des 
ressources humaines pour 
le personnel national 

- Veiller à ce que toutes les 
procédures sont respectées, 
les documents de validation 
envoyés à la coordination et le 
suivi de recrutement est à jour 

- Assurez - vous que l’induction 
est organisée pour tous 
les nouveaux employés, en 
coordination avec tous les 
services de base, et que 
l’administrateur, les finances, 
les procédures de ressources 
humaines et de la logistique 
sont claires pour tout le monde 

- en lien avec la coordination 
à Erbil assurer que tous les 
employés reçoivent une 
évaluation annuelle formelle 
et participer à la définition et 

à la mise en œuvre d’un plan 
de formation et compétences 
plan de développement 
pour le personnel de base 

- Veiller à ce que tous les 
contrats du personnel respecte 
les procédures internes MdM, 
sont à jour et archivés avec 
tous les documents nécessaires 
dans chaque fichier persona

Gestion de l’ équipe et le 
renforcement des capacités 

- Mettre en place, mettre en 
œuvre et suivre un plan de 
formation et un plan d’entraîneur 
pour l’équipe de soutien à 
Dohuk inclus les sous-bases 

- Organiser et superviser 
la formation pratique et 
l’encadrement quotidien 
des équipes de journaux 
et d’ administration 

- évaluation conduite 
pour les membres du 
journal / équipe admin 

- en lien avec la finance et le 
train des coordinateurs RH, 
le soutien et le renforcement 
des capacités logistiques et les 
administrations des partenaires 
potentiels mise en œuvre dans 
le respect des procédures MdM

Communication / 
Rapports / Capitalisation 

- Veiller à ce que la logistique 
et les rapports administratifs 
hebdomadaires et mensuels sont 
complets et exacts et envoyés 
à temps au coordinateur sur 
le terrain et les coordinateurs 
nationaux (MR suivi, la 
consommation de carburant, les 
stocks de produits en stock ...) 

- Appui au champ / logistique / 
coordinateurs admin avec toutes 
les informations nécessaires à 
l’ élaboration des propositions, 
des intermédiaires et des 
rapports finaux aux donateurs

CONDITIONS D’EMPLOI:

 

Statut: Volontaire - ALL

Contrat: Bénévole - 
VSI (statut français)

Durée: 6 mois

915 euros / mois + perdiem

 

Poste à pourvoir dès que possible. 

Basé à Dohouk avec un 
mouvement régulier de 
Ninawa gouvernorat.

affichage unique

 

COMPETENCES REQUISES 
ET EXPÉRIENCE:

 

Compétences requises 

Au moins 1 expérience avec 
une organisation internationale 

Expérience sur un poste 
d’administrateur est 
nécessaire, ou sur une position 
logistique avec de bonnes 
compétences en comptabilité 

Expérience en tant que 
formateur de processus et 
/ ou dans le renforcement 
des capacités est un atout 

Expérience dans le suivi 
de partenariat / sous - 

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies
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subvention up est un atout 

expérience avec un suivi de 
l’ offre médicale est un atout 

expérience de travail au Moyen 
- Orient est un atout une 

bonne gestion des priorités et 
de la capacité de les adapter 
en fonction du contexte 

Confiant et compétent dans 
l’utilisation de MS office 

connaissances Saga est un atout

C o m p é t e n c e s 
personnelles requises 

Capacité à travailler 
rapidement, sous la pression 
et avec des délais très courts 

flexibilité, la réactivité, l’ 
anticipation, l’ adaptabilité 

Excellentes compétences 
o r g a n i s a t i o n n e l l e s 

bonnes compétences 
en communication Une 

bonne gestion et les compétences 
de renforcement des capacités

L a n g u e s 

anglais obligatoire (oral et écrit) 

français / arabe / kurde Un actif

Vous êtes engagé aux valeurs de 
MdM en tant qu’organisation et 
motivé par son non-statutaire, 
le modèle sans but lucratif.

APPLICATIONS DE TÉLÉPHONE 
NE SERONT PAS ADMIS

Médecins du Monde se 
réserve le droit de pourvoir 
le poste vacant avant la date 
de clôture des candidatures. 

MdM se lève pour l’intégration 
des personnes handicapées et 
lutte contre la discrimination.

Ville D o h o u k

Fonctions A u t r e , 
Organisation, Administration

Activités Santé, Social

Pays 
Moyen Orient, Irak

Contrat 
Volontariat / service civique

Postuler en ligne 
https://mdm.profilsearch.
c o m / r e c r u t e / i n t r a n e t /
f o _ a n n o n c e _ v o i r .
id=2013&idpartenaire=127

Date de fin de 
validité 14/08/2017

Avis de recrutement

Poste: Agent principal 
de portefeuille

Description 

Nous recherchons un 
expérimenté  agent principal de 
portefeuille  à se joindre à notre 
équipe de portefeuille régional 
Afrique de l’ Est, responsable du 
travail dans notre portefeuille 
régional, ainsi que la gestion 
de la ligne d’autres membres 
du personnel du portefeuille 
régional. En collaboration 

avec les bureaux de pays, vous 
dirigerez la création en temps 
voulu des propositions, des 
contrats et des rapports à l’ appui 
de la prestation de qualité de la 
fin pour mettre fin à cycle de 
subvention. Ce rôle est offert sur 
une base de partage d’emploi, 
pendant 3 jours par semaine.

Travailler dans plus de 120 
pays, nous faisons tout ce qu’il 
faut pour créer des percées 
dans la façon dont le monde 
traite les enfants. Notre 
service Royaume - Uni et les 

programmes mondiaux offre 
des programmes humanitaires 
et de développement, établit 
des partenariats avec les 
bailleurs de fonds institutionnels 
- y compris les gouvernements, 
MULTILATÉRALe et fiducies - et 
les lecteurs des changements 
durables. Ensemble, nous 
sauver la vie des enfants, lutter 
pour leurs droits et les aider 
à réaliser leur plein potentiel. 
Comme  agent principal de 
portefeuille ,  vous contribuerez 
au développement de nouvelles 
pratiques commerciales et 
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des outils pour rationaliser les 
processus et d’ améliorer la 
qualité et l’ efficacité du travail. 
Vous contribuerez également aux 
objectifs globaux du portefeuille 
de compte, travaillant en étroite 
collaboration avec le directeur 
du partenariat régional et chef 
de l’équipe du portefeuille 
régional. En outre , vous:

Développer et maintenir des 
relations clés des donateurs 
pour les pays sélectionnés

Servir le principal point focal des 
donateurs pour les donateurs à 
domicile SCUK niveau HQ sur les 
portefeuilles de pays spécifiques

Assumer la gestion globale du 
projet du point de signature 
du contrat, en collaboration 
avec les services internes 
pour appuyer les rapports

Développer solide base 
de connaissances du pays 
dans le contexte et les 
enjeux actuels en matière de 
livraison et de plate-forme 
d’exploitation en particulier

Responsable du contrôle des 
processus et procédures internes, 
assurant qu’ils sont adaptées 
aux besoins et recommander 
des changements au chef du 
portefeuille régional selon le cas

Fournir à jour le soutien de 
la gestion de la ligne d’une 
journée à deux membres 
de l’équipe au moins.

Pour réussir, vous aurez 
une vaste expérience dans 
le projet et la gestion des 
subventions / contrat avec 
une connaissance approfondie 
des exigences de conformité 

des donateurs institutionnels. 
Vous devez également avoir 
procédé financier important 
et les compétences de 
rapports. De plus, vous aurez:

compétences de 
développement des relations 
solides, en particulier à distance

Bonne connaissance de 
la région Afrique de l’Est 
et la compréhension du 
contexte et d’exploitation les 
questions d’environnement

L’expérience du développement 
de la proposition et la rédaction 
du rapport, en particulier en 
référence à DfID EuropeAid, 
ECHO et / ou de l’UNICEF

Expérience dans la 
gestion des subventions 
importantes et complexes

Excellentes aptitudes 
interpersonnelles et la 
capacité à forger des 
relations solides rapidement

Expérience significative de 
travail dans le secteur du 
développement international, y 
compris dans des rôles à l’étranger

compétences de communication 
et d’organisation forte

Expérience en gestion de la ligne

Save the Children nous sommes 
engagés à la sauvegarde et à 
la protection des enfants dans 
notre travail. Nous ferons tout 
notre possible pour faire en 
sorte que seuls ceux qui sont 
aptes à travailler avec les enfants 
sont recrutés pour travailler 
pour nous. Ce poste est soumis 
à une série de contrôles vetting, 

y compris une divulgation 
des casiers judiciaires.

Notre mission est d’inspirer 
des percées dans la façon dont 
le monde traite des enfants et 
réaliser un changement immédiat 
et durable dans leur vie. Si vous 
partagez notre mission, sont 
passionnés par la faire advenir 
et nous croyons fermement 
que vous pouvez contribuer 
alors rejoignez-nous et nous 
allons vous donner toutes les 
chances de réussir. Nous avons 
hâte d’avoir de tes nouvelles.

Date de clôture 23 Juillet 2017

Ville L o n d r e s

Fonctions A u t r e , 
Coordination, Gestion de projet

Activités 
Autre, Santé

Pays 
Europe, Royaume-Uni

Contrat C D I

Salaire / Indemnité 

38000 £ par an au pro rata

Postuler en ligne h t t p s : / /
j o b s . s a v e t h e c h i l d r e n .
o r g . u k / v a c a n c y / s e n i o r -
p o r t f o l i o - o f f i c e r - - -
e a s t - a f r i c a - 3 3 4 3 / 3 3 6 9 /
d e s c r i p t i o n /

Date de fin de 
validité 23/07/2017

Service civique : accompagner 
le développement de projets 
eau et assainissement au sud

Accueil » Service civique 

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies



Quotidien numérique n°449 du jeudi 13 juillet 2017Sciences-Campus Info Page 25

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies Pol i t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

JOBS CAMPUS

La suite à la page 26

La suite de la page 24

: accompagner le 
développement de projets 
eau et assainissement au sud

Description 

Mission en service civique de 8 
mois à compter du 4 septembre 
2017 sur 35h/semaine. Pour 
bénéficier de ce statut, il faut 
avoir moins de 26 ans. Se 
renseigner sur le statut : site 
de l’agence du service civique.

L’ONG Initiative Développement 
(http://ww.id-ong.org) est 
spécialisée dans la mise en 
œuvre de programmes de 
développement principalement 
axés sur le renforcement des 
capacités locales à travers l’accès 
aux services de base (santé, 
éducation, eau, agriculture, 
énergie). Aujourd’hui, ID 
intervient sur 18 programmes 
de développement dans 7 
pays. Budget 2016 : 4 M € / ; 
Effectif : 17 personnes siège / 
150 sur le terrain. ONG créée 
en 1994, siège basé à Poitiers.

Le/la volontaire accompagne 
le responsable de pôle eau 
et assainissement dans la 
conception, la mise en œuvre, 
le suivi et la valorisation de 
projets auprès des populations 
défavorisées avec qui nous 
travaillons, au aux Comores, 
au Tchad, en Haïti. L’objectif 
de ces projets est d’améliorer 
durablement l’accès à l’eau et 
à l’assainissement à travers la 
réalisation d’infrastructures et 
l’amélioration de la gouvernance.

Selon ses goûts et aptitudes, 
le/la volontaire pourra 
apporter son concours aux 
missions suivantes du pôle :

1/ Participer à l’élaboration 
de la stratégie du Pôle E&A :

Afin de préciser les principes et 
modalités d’ID dans le secteur 
de l’eau et de l’assainissement, 
le pôle prévoit de mettre à 
jour et préciser 1) la stratégie 
du pôle en fonction de 2) 
la nouvelle stratégie de 
l’association. Ce travail repose 
sur les étapes suivantes :

A- analyse des 2 stratégies, 
des retours du personnel ID et 
diagnostic des incohérences

B- proposition de mise à 
jour et validation en interne

D- consultation de partenaires 
extérieurs pour avis

E- finalisation de la 
stratégie et définition d’un 
programme opérationnel

F- élaboration d’un plan de 
communication et diffusion

 

La démarche est menée par 
le responsable de pôle en 
concertation avec les équipes 
terrains et la direction.

 

Ce que le/la volontaire 
sera amené à faire : il / elle 
participera à toutes les étapes 
mais sera plus spécifiquement 
impliqué sur l’étape A, E et F.

 

2/ Accompagner le montage 
et le démarrage de nouveaux 
projets d’Eau et Assainissement

 

Le pôle eau et assainissement 
joue un rôle moteur dans 
l’élaboration des nouveaux 
projets. Dans les 12 mois à 
venir, il est prévu que le pôle 
travaille à l’élaboration de 
trois nouveaux projets au 
Bénin, au Togo et en Haïti.

 

Ce que le/la volontaire sera 
amené à faire : Appuyer le 
responsable de pôle, les 
directeurs pays (basés sur le 
terrain) et le service finance dans 
toutes les étapes de l’élaboration 
de ce projet, là aussi en fonction 
de ses gouts : recherches en 
amont, collecte et synthèse des 
données, élaboration du cadre 
logique et du budget, rédaction 
et relecture, constitution du 
dossier…Cette mission pourra 
donner lieu à une formation en 
interne sur la gestion de projet.

 

3/ Participation aux 
activités de capitalisation

 

Le pôle eau est responsable 
des activités de capitalisation 
relatives aux projets d’Eau et 
d’Assainissement. Chaque année, 
un programme de capitalisation 
est conçu et des supports (guide, 
article, méthodologie…) sont 
réalisés par les équipes terrains. 
Cette capitalisation est un 
moyen de renforcer l’expertise 
des équipes, de susciter les 
échanges entre les programmes, 
mais également de contribuer 
à l’échange de pratiques 
entre ONG et de valoriser ID.

Il sera proposé au/ 
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à la volontaire de :

participer à l’élaboration 
du programme pluriannuel 
de capitalisation

contribuer à l’animation de 
la démarche de capitalisation

participer à la rédaction et à 
la mise en forme des livrables

participer à la diffusion 
des documents élaborés 
soit lors de rencontres ou 
d’espaces existants (journées 
thématiques*, plateformes 
internet..) mais aussi à travers 
sa participation à l’organisation 
de rencontres entre les équipes 
et/ou avec d’autres partenaires.

 

* Comme par ex : Réunions de la 
coalition eau, salon professionnel 
Hydrogaïa, Journée d’échange 
sur l’eau, l’assainissement et les 
déchets du Groupe Initiative, 
rencontres du réseau Projection…

 

4/ Participation aux activités 
de communication du pôle

 

participer à la mise à jour du plan de 
communication et de réseautage

participer à la rédaction de 
documents de communication 
internes ou externe 
(newsletter, site internet, 
réseaux professionnels…)

 

5/ Participation aux évènements 
et animations de l’association :

 

Régulièrement, ID organise ou 
participe à des évènements 
au niveau régional pour faire 
connaitre ses actions. L’accès 
à l’eau et l’assainissement est 
une thématique privilégiée sur 
laquelle nous avons souvent 
été amenés à conduire des 
interventions auprès du grand 
public : lors de la journée des 
associations, de la semaine 
de la solidarité, lors des 
journées mondiales de l’eau …

D’une manière plus globale, 
le/la volontaire est amené 
à s’impliquer dans tous les 
moments forts de la vie 
associative et à rencontrer 
l’ensemble des bénévoles 
et des administrateurs qui 
nous épaulent au quotidien.

Ville P o i t i e r s

Expériences / Formation du 
candidat 

Intérêt pour la thématique, le 
milieu professionnel ; envie 
d’apprendre, capacités de 
rédaction, initiative et curiosité.

Fonctions Assistance, 
Secrétariat, Traduction, 
Coordination, Gestion de 
projet, Etudes, Recherche

Activités 
Génie civil, Hydraulique

Pays 
Europe, France

Contrat 
Volontariat / service civique

Durée du contrat 

8 mois

Salaire / Indemnité 

Indemnité de service civique : 570 
€ (consulter le site de l’agence 
du service civique) + couverture 
sociale complète (assurance 
maladie + complémentaire 
santé) y compris cotisation 
retraites. Le volontaire ne 
côtise pas au chômage.

Documents à envoyer 

CV + lettre de motivation

Nom de la personne 
contact 

Jeanne Rouy

Email de la personne contact 
r e c r u t 1 3 0 @ i d - o n g . o r g

Date de fin de 
validité 19/07/2017

Faites vos annonces ici 
Impactez comme jamais avant...

Espace spécialement reservé pour vous.

Appellez le  + 226 76 60 97 21/ 72 08 05 05
Contactez nous par redaction@sc-mail.info

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies
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Poste:  Contrôleur 
de gestion siège

Description 

Poste basé à Poitiers  à 
pourvoir dès que possible

Le poste :

L’ONG Initiative Développement 
(http://ww.id-ong.org) est 
spécialisée dans la mise en 
œuvre de programmes de 
développement axés sur le 
renforcement des capacités 
locales à travers l’accès aux 
services de base : santé, 
éducation, eau, agriculture, 
énergie… Aujourd’hui, ID 
intervient sur 18 programmes 
de développement dans 6 pays.

Budget 2017 : 4 M € / ; Effectif 
: 17 personnes au siège / 150 
sur le terrain. ONG créée en 
1994, siège basé à Poitiers.

Sous la responsabilité du 
directeur financier d’ID, vous 
travaillerez en relation étroite 
avec les équipes d’ID sur le terrain 
: directeurs pays, responsables 
de programmes et responsables 
administratifs et financiers 
terrain , ainsi qu’avec les 
responsables de pôle au siège.

Vous assurez le suivi, le 
contrôle et le support 
administratif, comptable et 
financier aux programmes 
et aux directions pays :

Suivi budgétaire des programmes

Participation à l’élaboration des 
budgets, contrôle du montage 
financier des programmes, mise 
à jour des plans de financement

Supervision de la comptabilité 
des  programmes, validation 
des envois de fonds

Participation à la 
clôture des comptes

Elaboration des rapports 
financiers aux bailleurs 
publics et privés, organisation 
des audits (vérification des 
dépenses) réalisés au siège,

Contrôle du respect des règles 
des bailleurs, des procédures 
internes  dans la mise en 
œuvre des programmes

Intégré(e) au service 
administratif et financier (4 
salariés, un bénévole), vous 
participez à  l’amélioration 
des procédures et des outils 
administratifs et financiers et 
vous formez le personnel ID et 
celui des partenaires aux outils 
et procédures administratives, 
comptables et financières.

Prévoir deux missions par an 
sur le terrain en moyenne.

Ville P o i t i e r s

Expériences / Formation du 
candidat 

Formation supérieure en 
école de commerce ou 
master 2 orienté finance/audit

Expérience professionnelle de 3 
ans sur des postes à profil financier 
(contrôle de gestion, audit..)

Maitrise avancée d’Excel

Une expérience en ONG, 
la connaissance des règles 
des bailleurs publics 
(AFD, UE) serait un plus

 

Qualité du candidat 

Rigueur, méthode, esprit 
d’équipe, pédagogie

Fonctions 
Organisation, Administration

Activités Economie , 
Finance, Administration

Pays 
Europe, France

Contrat C D I

Durée du contrat 

C D I

Salaire / Indemnité 

CDI, salaire entre  1394 et 1500 
€ nets, dont 100 € à 150 € versés 
sous forme d’indemnités de 
grand déplacement chaque 
mois. Complémentaire santé 
prise en charge à 60 % et 
plan d’épargne entreprise.

Documents à envoyer 

CV + lettre de motivation

Nom de la personne 
contact 

Jeanne Rouy

Email de la personne contact 
r e c r u t 9 4 @ i d - o n g . o r g

Date de fin de validité 
2 3 / 0 7 / 2 0 1 7

Avis de recrutement
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Fondé le 26 août 2013. 

02 BP 5805 Ouaga 02 
Burkina Faso

Tél: + 226 76609721
E-mail: redaction@sc-mail.info

Site web:
www.sciences-campus.info

Publications semestrielles et quotidiennes

Autorisations
n°5509P /2013/ CAO/TGI.O/P.F.
n°1238/2016/CAO-TGI/OUA/P.F

Administration
OTC 

Fondation Sciences-Campus

Directeur de publication
Siaka GOW

Rédacteur en chef
Augustin NIKIEMA

Equipe de reportage
- Alfred Syé KAM
-Aminata PORGO

-Augustin NIKIEMA

Correspondants des provinces du Burkina
- Karim Ouattara
- Francois blanc

- Boureima  Sogoba
-Augustin Irwaya Ouedraogo

- Tigiane Antoine Ki
- Blaise Sama

- Jean Paul Yekpaye
- Mamadou Goh
- Désiré Guigma

- Jerôme Bissyendé
- Frédérick Po0da

-  Valentin Ouedraogo
- Moumouni Guio

- Nicole Ouedraogo
-Amédée Silga
- Karim Koala

- Ouaboué Bakouan
- Albert Tarpaga

-Paul Soma
-Arjouman Saganogo

- Joseph Kaboré
-Valentin Singbéogo

- Issa Sepama
- Hermann Toé

- Steven Issouf Barro

Correspondants pays
Montage

Eliane BAYALA 
Aminata PORGO 
Bernard HIEN

Oeil du professionnel

Distribution
Téléchargeable sur:

 www.sciences-campus.info

Abonnement, insertion, couverture 
médiatique

+226 76609721
+226 72080505
+22672080303

E-mail: redaction@sc-mail.info

Service commercial
+226 61 07 20 20

Représentation Bobo Dioulasso
Tél: +226 20954746 

 +226 72070909

Ouagadougou
Pompiers: 18/ 25 30 69 48/ 30 69 47
Hôpital ambulance: 25 30 66 44 /45
ONEA: 22 22 76/77  25 34 34 60 - 80 00 11 11
SONABEL: 25 30 61 00
Aeroport: 25 30 65 15
Police secours: 25 30 71 00
Gendarmerie: 25 31 33 40

Bobo-Dioulasso

Pompiers: 18
Hôpital ambulance: 20 97 00 45/ 20 97 00 44
ONEA:  20 97 65 65/ 20 97 00 09/10  - 80 00 11 
11
SONABEL: 20 97 00 60 / 98 22 30
Aéroport: 20 97 00 70
Burkina secours:  20 97 01 43
Police secours: 17
Gendarmerie: 20 97 00 59/ 20 97 00 33

ADRESSES UTILES

PHARMACIES DE GARDE DE OUAGADOUGOU

08/07/2017 AU 15/07/2017 Groupe II

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.

Aéroport 25 31 42 22

2 Amaro             25 34 33 
28

3 Ar-rahma 25 35 09 86

4	 Augustine	 25	37	61	00

5	 Barwende	 25	40	85	90

6 Boulmiougou 25 
43 12 68

7	 Cité	An	III	 25	33	19	66

8 Dapoya 25 31 32 01

9	 Delwindé	 25	36	72	80

10	 Denisa	 71	82	76	60

11 Faso 25 38 19 29

12	 Flayiri	 25	40	73	44

13	 Hamdalaye	 25	34	36	94

14	 Heera	 25	31	66	10

15	 Jabnéel	 25	44	78	70

16	 Jourdain	 25	36	06	86

17	 Karpala	 25	37	14	14

18	 Koulouba	 25	31	19	18

19	 La	Famille	 25	43	06	85

20	 Marlass	 78	55	00	52

21	 Martin	 25	50	84	59

22	 Meteba	 25	33	53	33

23 Nayyira 25 48 18 41

24	 Neima	 25	35	56	82

25	 Nemadis	 25	37	30	41

26 Progrès 25 43 01 62

27	 Providence	 25	31	86	48

28	 Rood	Wooko	 25	
30 88 90

29	 Sangoulé	Lamizana	 25	
41 13 00

30	 Schifeyi	 25	40	27	42

31	 Sig-Noghin	 25	35	09	77

32 Sigri 25 41 21 48

33	 Sud	 25	38	42	82

34 Talba 25 36 22 25

35	 Tanko	 25	35	15	57

36	 Univers	 25	41	99	65

37	 Wati	 25	38	52	92

38 Yobi 25 31 16 30
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Magazine Scienti�que et Universitaire
Science - Education - Politique - Société - Economie

L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale

 

Adresses: www.sciences-campus.info/ redaction@sc-mail.info
226 76609721/ 72080505/ 72072121

05BP5805 Ouaga02
Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com

Couverture médiatique

Publicité

Communication

v
v
v


